	Concerne :
	Usufruit au nom d’une société



Monsieur le Président

La présente demande vise à obtenir une décision anticipée, conformément aux articles 20 à 28 de la loi du 24 décembre 2002 modifiant le régime des sociétés en matière d’impôts sur les revenus et instituant un système de décision anticipée en matière fiscale.
I. DEMANDE
Exemple :

La demande vise à obtenir une décision anticipée confirmant que:
1.1. l’opération envisagée se justifie par d’autres motifs que la volonté d’éviter les impôts sur les revenus au sens de l’article 344, § 1 du Code des impôts sur les revenus 1992 (CIR 92);

1.2. la constitution du droit d’usufruit n’entraîne aucun avantage de toute nature imposable en vertu de l’article 32 CIR 92 dans le chef du dirigeant d’entreprise et ne conduira pas à la taxation d’un avantage anormal ou bénévole dans le chef de la société en application de l’article 26 CIR 92;
1.3. les charges inhérentes à l’acquisition d’un droit d’usufruit temporaire, à savoir les amortissements relatifs au prix d’acquisition, les frais de financement, le précompte immobilier et l’assurance incendie constituent des frais professionnels déductibles dans le chef de la société conformément à l’article 49 CIR 92.
II.     DESCRIPTION DES FAITS
1. Identité des demandeurs

Veuillez renseigner l’identité du demandeur:

· En ce qui concerne la société:
· Dénomination et adresse du siège social 

· Numéro d’entreprise
· Description de l’activité réelle exercée par la société 
· Actionnaires 

· Gérant(s) / Administrateur(s) 

· Pour chaque personne physique concernée: 
· Nom et domicile 

· Numéro de registre national
· État civil (si marié, préciser sous quel régime) 
· Activité professionnelle
2. Description de l’opération envisagée
Veuillez décrire l’opération en renseignant notamment:
· Une description précise du bien immeuble concerné 

· La description de la manière dont l’usufruit a été constitué:
· Un achat scindé à un tiers dans lequel la société acquiert un droit d’usufruit temporaire et la(les) personne(s) physique(s) la nue-propriété;

· Un transfert d’un droit d’usufruit temporaire directement par la(les) personne(s) physique(s) –  propriétaire(s) du bien immobilier – à la société.

· Comment la société-usufruitière finance l’acquisition et le cas échéant le(s) nu(s)-propriétaire(s) (fonds propres / recours à l’emprunt) ?

· Quelle sera la destination du bien immobilier durant la durée de l’usufruit?

· Quelle est la durée du droit d’usufruit? 

· Un projet de l’acte qui formalisera l’opération envisagée.
III. Motivation de la demande
1. Justifier que l’opération prévue répond à d’autres motifs que la volonté d’éviter les impôts sur les revenus au sens de l’article 344, § 1 CIR 92
Veuillez motiver pour quelle(s) raison(s) autre(s) que fiscale(s) il a été décidé in casu d’opter pour l’acquisition du bien immobilier par la société au moyen d’un droit temporaire d’usufruit.

Il est utile de tenir compte du fait que le champ d'application de l'article 344, § 1er, CIR 92 nouveau s'étend aux situations où les motifs "non-fiscaux" sont tellement négligeables que l'opération semble impossible s'il n'est pas tenu compte des motifs fiscaux. Concrètement, les trois situations suivantes sont visées (Circulaire AGFisc n° 17/2012 du 4 mai 2012, C.1.2.3.):

· les actes juridiques par lesquels le contribuable vise un pur avantage fiscal;
· les actes juridiques dans lesquels les motifs non fiscaux ne sont en rien spécifiques à l'opération concernée mais au contraire si généraux qu'ils sont nécessairement présents lors de chaque opération du même type;
· les actes juridiques où les motifs non-fiscaux sont certes spécifiques pour l'opération concernée, mais ont un intérêt tellement limité qu'une personne raisonnable ne réaliserait pas l'opération pour ces motifs "non fiscaux": dans ce cas-là, on peut partir du principe que l'invocation du motif (non fiscal) n'est pas le réel motif de l'opération.

2. Valorisation du droit d’usufruit (et le cas-échéant de la nue-propriété) 

La valorisation d’un usufruit temporaire doit être effectuée à sa valeur réelle. Une surestimation de la valeur de l’usufruit pourra notamment donner lieu à l’attribution d’un avantage (de toute nature - article 32 CIR 92, anormal ou bénévole - article 26 CIR 92, …) au nu-propriétaire. 

Pour l’application des impôts directs, les méthodes de valorisation forfaitaire utilisées en matière de droits d’enregistrement et de droits de succession ne sont pas appropriées. La valorisation doit être examinée au cas par cas et devra entre autres tenir compte de l’état dans lequel se trouve le bien immeuble, des travaux encore à effectuer, des frais générés par la constitution de l’usufruit (frais de notaire, droits d’enregistrement,…), ainsi que de l’affectation effective donnée par la société au bien immobilier (utilisation propre, mise en location, usage intensif, usure,…).

Le demandeur présentera un rapport d’expert indépendant (par exemple un agent immobilier, un bureau comptable, une institution financière, un cabinet de révision, etc.). Il conviendra toutefois que ce rapport fasse apparaître que et dans quelle mesure les éléments précisés ci-dessus ont été pris en compte par l’expert indépendant.

Si la valeur de l’usufruit est déterminée en fonction de la valeur locative nette actualisée du bien immobilier pendant la durée de l’usufruit, le SDA s’assurera que le taux d’actualisation employé correspond à la réalité. A cet égard, le SDA pourra valider le fait que le taux d’actualisation soit déterminé en fonction du rendement locatif net du bien immobilier concerné, en divisant le rendement locatif net annuel par la valeur de la pleine propriété du bien. L’exemple suivant permet d’illustrer cette méthode:
· Valeur locative brute: 18.000 EUR

· Valeur locative nette: 15.000 EUR

· Valeur de la pleine propriété : 250.000 EUR

· Taux d’actualisation à utiliser dans la formule: 6% (= 15.000 / 250.000 x 100)

· Valeur de l’usufruit d’une durée de 20 ans = 172.048,82
 ou 68,82% de la valeur de la pleine propriété
En outre, le SDA estime que si le bien est loué pendant la durée de l’usufruit, il convient – en tenant compte du fait que l’actif disparait des comptes de la société du fait de l’extinction de l’usufruit – de pouvoir démontrer au moyen d’un plan financier que l’opération offre à la société un rendement annuel qui est conforme au prix du marché dans les circonstances données.

Le demandeur veillera, si cela s’avère nécessaire en fonction de l’opération proposée, à apporter tous les éléments utiles de nature à démontrer que l'opération offre une rentabilité comparable dans le chef du nu-propriétaire et de l'usufruitier de manière à confirmer que le nu-propriétaire et l’usufruitier se comportent comme le feraient deux tiers parfaitement indépendants.

3. Sur les travaux, améliorations, constructions, … réalisés par la société usufruitière

Concernant les travaux, améliorations, constructions, … réalisés par l’usufruitier, une demande pourra être soumise au SDA pour autant que ces travaux, améliorations, constructions, … soient concrètement envisagés. 

A cet égard, il conviendra que la demande précise clairement la quote-part respective de l’usufruitier et du nu-propriétaire dans le coût de ces travaux, améliorations, constructions, …, ainsi que le versement ou non d’une indemnité à l’expiration de l’usufruit, ceci afin que le SDA puisse se prononcer notamment sur l’application des articles 26, 31, 32 et 49 CIR 92. 

A cette fin, le SDA estime opportun qu’il soit confirmé que: 

· en application de l’article 600 du Code civil, un état des lieux du bien immobilier doit être réalisé au moment de la prise de cours de l’usufruit;
· les relations entre l’usufruitier et le(s) nu(s)-propriétaire(s) seront régies par les dispositions de droit commun relatives aux droits et obligations incombant à l’usufruitier en vertu du Code civil ;
· l’usufruitier et le(s) nu(s)-propriétaire(s) se comporteront de manière indépendante par rapport à ces travaux. Ainsi, la société n’entreprendra que les travaux qui représentent un intérêt économique dans son chef et que toute autre société (tierce par rapport au nu-propriétaire) aurait entrepris dans les mêmes circonstances. Plus généralement, la société se comportera comme le ferait tout autre usufruitier tiers vis-à-vis du nu-propriétaire.

· les parties conviendront qu’au cours d’une des 5 dernières années avant la fin de l’usufruit, les travaux normalement à charge de l’usufruitier seront supportés proportionnellement par l’usufruitier et le nu-propriétaire en fonction de la valeur respective de l’usufruit/nue-propriété par rapport à la valeur de la pleine propriété au moment où les travaux en question seraient réalisés. La valeur de l’usufruit/nue-propriété sera déterminée par référence à la méthode utilisée par les parties pour déterminer la valeur de l’usufruit/nue-propriété dans le cadre de l’opération présentée.
4. Absence d’avantage
Exemple :

L’opération porte sur l’acquisition scindée de la propriété d’un bien appartenant à un tiers où la SPRL Z acquiert l’usufruit temporaire sur le bien pour une durée de 20 ans et le couple X-Y la nue-propriété. Monsieur X est le gérant unique de la SPRL Z qui a acquis le droit d’usufruit temporaire pour une durée de 20 ans. 
Madame Y n’a aucun lien professionnel avec la SPRL Z.

Conformément à l’article 32, alinéa 2, 2°, CIR 92, sont considérés comme une rémunération imposable les avantages de toute nature obtenus en raison ou à l’occasion de l’exercice de l’activité professionnelle du dirigeant d’entreprise. L’avantage obtenu, sous quelque forme que ce soit, constitue une rémunération imposable lorsque l'avantage trouve directement ou indirectement sa source dans l'exercice d'un mandat d'administrateur. Les rémunérations payées à un administrateur ou les avantages qui lui sont accordés ne doivent donc pas être nécessairement la contre-prestation d'une activité professionnelle (Com.IR n° 32/13).
Conformément à l’article 26 CIR 92, lorsqu’une entreprise établie en Belgique accorde des avantages anormaux ou bénévoles, ceux-ci sont ajoutés à ses bénéfices propres, sauf si les avantages interviennent pour déterminer les revenus imposables des bénéficiaires.

Eu égard à la détermination correcte de la valeur de l’usufruit et de la nue-propriété basée sur des critères objectifs, l’acquisition scindée de la propriété n’entraîne aucun avantage de toute nature imposable en vertu de l’article 32 CIR 92 dans le chef du dirigeant d’entreprise (Monsieur X) et ne conduira pas à la taxation d’un avantage anormal ou bénévole dans le chef de la société en application de l’article 26 CIR 92.
5. Déductibilité des frais liés à l’usufruit 
De manière générale, la déductibilité des charges inhérentes à l’usufruit (amortissement, financement, …) est conditionnée au respect de l’article 49 CIR 92.

Veuillez décrire l’(les) activité(s) réelle(s) de la société et joindre une motivation relative au fait que l’opération prévue s’inscrit dans l’activité professionnelle de la société en tenant compte de l’usage qui sera fait du bien durant la durée de l’usufruit.

Exemple :
Conformément à l'article 49 CIR 92, sont déductibles à titre de frais professionnels les frais que le contribuable a fait ou supporté pendant la période imposable, en vue d'acquérir ou de conserver des revenus imposables et dont il justifie la réalité et le montant au moyen de documents probants ou, quand cela n'est pas possible, par tous autres moyens de preuve admis par le droit commun, sauf le serment. 
La société-usufruitière utilisera le bien en usufruit dans le cadre de son activité professionnelle réelle, notamment l’exercice de la profession d’avocat.

Eu égard à l’affectation donnée au bien en usufruit, il peut être admis que les frais faits ou supportés par la SPRL Z et qui résultent de l’acquisition de l’usufruit (les amortissements relatifs au prix d’acquisition, les frais de financement, le précompte immobilier et l’assurance incendie), sont nécessaires afin d’acquérir ou conserver des revenus imposables résultants de l’exercice de son activité professionnelle.
� = (15.000/0,06) x (1- (1/1,06)20)





